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La séance est ouverte à 15 h 20.

POINT 90 DE L'ORDRE DU JOUR SITUATION SOCIALE DANS LE MOK~E (suite) (ST/ESA/2l3)

s

POINT 91 DE L'ORDRE DU JOUR VINGTIEME ANNIVERSAIRE DE LA PROCLAMATION DE LA
DECLARATION SUR LE PROGRES ET LE DEVELOPPEMENT DANS LE DOMAINE SOCIAL (suite)
(A/44/ll6-E/1989/l5 et Corr.l et A/44/116-E/1989/15/Add.l)

POINT 92 DE L'ORDRE DU JOUR: TRANSFORMATIONS SOCIALES ET ECONOMIQUES DE GRANDE
PORTEE AUX FINS DU PROGRES SOCIAL: EXPERIENCE DES PAYS (suite) (A/44/79-E/1989/8,
A/44/86-E/1989/l4, A/44/448 et A/44/449)

POINT 93 DE L'ORDRE DU JOUR : POLITIQUES ET PROGRAMMES ENTREPRIS AVEC LA
PARTICIPATION DES JEUNES (suite) (A/44/387)

POINT 97 DE L'ORDRE DU JOUR : CONSULTATION INTERREGIONALE SUR LES POLITIQUES ET LES
PROGRAMMES DE PROTECTION SOCIALE ORIENTES VERS LE DEVELOPPEMENT (suite)
(A/44/206-E/1989/69 et A/44/206-E/1989/69/Add.l)

POINT 99 DE L'ORDRE DU JOUR: QUESTION DU VIEILLISSEMENT (suite) (A/44/3, A/44/420
et Add.l)

POINT 101 DE L'ORDRE DU JOUR: APPLICATION DU PROGRAMME D'ACTION MONDIAL CONCERNANT
LES PERSONNES HANDICAPEES ET DECENNIE DES NATIONS UNIES POUR LES PERSONNES
HANDICAPEES (suite) (A/44/406 et Rev.l)

POINT 102 DE L'ORDRE DU JOUR: PREVENTION DU CRIME ET JUSTICE PENALE (suite)
(Al44/400)

POINT 113 DE L'ORDRE DU JOUR: LA FAMILLE DANS LE PROCESSUS DE DEVELOPPEMENT (suite)

1. Mlle VERLEZZA (Venezuela) dit que la crise de l'endettement et l'environnement
éconûmique international défavorable ont eu dans les années 80 des incidences
directes sur la planification et les politiques sociales d'une grande partie du
monde en développement. Du fait de l'étroite relation qui existe entre les
affaires économiques et sociales, il est nécessaire de les traiter globalement. En
coordonnant efficacement les travaux de ses organes économiques et sociaux,
l'Organisation des Nations Unies peut fournir une assistance constructive à cet
égard. Par ailleurs, le rapport sur la situation sociale dans le monde
(ST/ESA/213) pourrait être amélioré en vue de servir de guide à la communauté
internationale pour la coordination des activités de développement économique et
social.

2. Le Venezuela appuie pleinement la Déclaration sur le progrès et le
développement dans le domaine social, qui est tout aussi importante aujourd'hui
qu'il y a 20 ans. Un moyen de contribuer à son application serait d'incorporer ses
objectifs à la Stratégie internationale du développement pour la quatrième décennie
des Nations Unies pour le développement. Le prochain rapport sur la situation
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(Mlle VerlezzéiL- Venezuela)

sociale dans le monde pourrait comporter une partie spécialement consacrée aux
activités entreprises conformément aux objectifs de la Déclaration. ~ cet égard,
le Venezuela appuie pleinement les activités du Département de l'information de
l'ONU qui visent à informer le public de ses travaux en matière de promotion du
développement social (A/44/ll6/Add.l).

3. Le Venezuela appuie les mesures décrites dans la note du Secrétaire général
concernant la Consultation interrégionale sur les politiques et les programmes de
protection socia~e orientés vers le développement (A/44/343). Il ~ttache une
importance particulière, parmi ces mesures, à la planification d'une base de
données sur les innovations récentes apportées aux politiques et aux programmes de
protection sociale ainsi qu'à l'établissement d'un manuel de politique générale
destiné aux agents d'exécution des services administratifs nationaux et des
organisations non gouvernementales.

4. Pour ce qui est du Programme d'action mondial concernant les personnes
handicapées, le Venezuela souscrit à l'idée de renforcer le rôle des organisations
non gouvernementales dans l'application du programme par l'échange d'informations
avec les comités nationaux.

5. La question de la jeunesse est particulièrement importante au Venezuela,
où 68 % de la population sont âgés de moins de 29 ans et 22,6 % de la main-d'oeuvre
ont entre 15 et 27 ans. En dépit des progrès réalisés dans les programmes
nationaux visant à intégrer les jeunes au processus de développement, des obstacles
subsistent au niveau international. C'est pourquoi le Venezuela se félicite de la
décision de la Commission du développement social d'examiner l'intégration des
jeunes à la société en tant que thème prioritaire, à sa sessIon de 1991.

6. Deux idées touchant la question du vieillissement, avancées le rs du
quatorzième Congrès international de gérontologie, qui s'est tenu au Mexique,
méritent d'être examinées en profondeur. L'une est que les ressources
intellectuelles et l'expérience pratique du secteur privé pourraient être utiles
dans l'application du Plan d'action international sur le vieillissement. La
seconde est la possibilité de créer une fondation internationale du
vieillissement. Le Venezuela appuie la proposition du Secrétaire général visant à
proclamer 1994 "Année internationale de la famille".

7. Le huitième Congrès des Nations Unies pour la prévention du I:rime et le
traitement des délinquants se tient à un moment opportun et son thème, la
coopération internationale dans le domaine de la prévention du crime et de la
justice pénale au XXIe siècle, a été bien choisi. Le Venezuela ne doute pas que
toutes les activités préparatoires se poursuivront comme prévu et qu'on ne lésinera
ni sur les efforts ni sur les ressources, afin de garantir le succès du Congrès.

8. M. GOMEZ (Guatemala) dit que des restrictions financières croissantes ont
contraint les gouvernements des pays en développement à réduire ou éliminer les
fonds affectés aux programmes de développement social. C'est pourquoi il faut que
la coopération internationale et multilatérale augmente sensiblement.
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(M. Gomez, Guatemala)

9. Le Guatemala a doublé le montant des ressources budgétaires affectées à
l'enseignement pour les cinq prochaines années. Le réformes de l'enseignement en
cours visent en priorité à résoudre les problèmes nutritionnels, à fournir
l'équipement de base, notamment des manuels, j accroître la couverture des services
et à améliorer les programmes éducatifs pour préparer les enfants à la vie, au
travail et à la participation à la démocratie. Parallèlement, un effort est fait
pour résoudre le grave problème de l'analphabétisme dans l'ensemble du pays.
Toutes les réformes tiennent compte de la réalité multiculturelle et multilingue de
la société.

10. Le Guatemala note avec grand intérêt l'initiative de la Banque mondiale visant
à promouvoir la création expérimentale d'un fonds d'investissement social qui
aiderait à combler l'énorme déficit des biens et services nécessaires au
développement social.

Il. M. MENDN (Inde) dit que le Rapport sur la situation sociale dans le
monde, 1989 (ST/ECA/213) ne prône pas toutes les valeurs contenues dans la
Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social. Certaines
conclusions du rapport semblent approuver la tendance actuelle à accepter la
diminution du rôle de l'Etat dans les affaires sociales. L'Inde estime que le
Gouvernement a un rôle essentiel à jouer en matière de développement social, mais
elle a des objections contre l'affirmation du rapport selon laquelle les conflits
internes dans plusieurs pays, y compris l'Inde, seraient par nature plus difficiles
à résoudre que les conflits entre Etats. Il faut se garder d'émettre des jugements
sélectifs sur des sociétés complexes dont les traditions, les valeurs et les modes
de comportement ne se prêtent pas entièrement à des analyses fondées sur des
formules.

12. Le rapport du Secrétaire général sur les politiques et programmes entrepris
avec la participation des jeunes (A/44/387) donne un aperçu utile de l'expérience
acquise en matière de mobilisation des jeunes pour le développement
socio-économique. En Inde, un service gouvernemental chargé des questions
relatives aux jeunes formule des programmes en vue de leur ~ermettre d'améliorer
leurs compétences et de participer au développement nationaï. L'Inde a adopté une
nouvelle politique d'enseignement visant à éliminer les disparités entre les écoles
urbaines et les écoles rurales et à aider les enfants défavorisés. Un rang de
priorité plus élevé a été accordé à la formation professionnelle et au
perfectionnement afin que les jeunes puissent acquérir les compétences
correspondant aux possibilités d'emploi. Afin de donner plus de poids aux jeunes
dans la gestion du pays, le Gouvernement indien a récemment abaissé à 18 ans l'âge
requis pour avoir le droit de voter.

13. Mme KABA (Côte d'Ivoire) partage entièrement les vues de ceux qui ont mis en
exergue l'interaction des questions économiques et sociales et souligné la
situation sociale difficile des pays en développement découlant de la crise
économique. Sa délégation note avec satisfaction les actions visant à intégrer les
éléments de politique sociale à la nouvelle stratégie internationale du
développement, de même que les mesures en faveur de la coopération en matière de
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(Mme Kaba, Côte d'Ivoire)

protection sociale. La communauté internationale dans son ensemble doit agir pour
réduire l'écart entre pays riches et pays pauvres afin d'éviter que la situation
économique et sociale continue à se détériorer dans le monde et en particulier dans
les pays en développement.

14. Après une période de prospérité croissante dont ont grandement bénéficié de
nombreux secteurs sociaux, la Côte d'Ivoire a subi depuis 1980 une série de revers
économiques dus à la baisse des prix des produits d'exportation. Les plans
d'ajustement structurel proposés par le Fonds monétaire international aux Etats
africains, y compris la Côte d'Ivoire, prévoient la réduction des dépenses
publiques, ce qui signifie une diminution des ressources affectées à des secteurs
comme la santé et l'éducation, et la compression des effectifs de l~ fonction
publique dans des pays où il n'y a guère d'employeurs à part l'Etat. Ces plans
préconisent même la suppression des subventions touchant les prix des produits de
première nécessité. ce qui entraîne des '1ausses insupportables des prix des denrées
alimentaires; par ailleurs, ces plans ne tiennent pas compte des conséquences
sociales des mesures d'ajustement, en particulier pour les groupes sociaux les plus
vulnérables. Cela s'est traduit par une paupérisation accrue, une augmentation du
chômage et la multiplication des problèmes de santé et d'environnement, qui rendent
plus aléatoire le progrès social dans la majeure partie de l'Afrique. La
communauté internationale doit réagir pour freiner l'appauvrissement de l'Afrique
et protéger les populations vulnérables. Pour permettre à l'Afrique de prendre un
second souffle sur le plan économique, il est souhaitable d'envisager la remise des
dettes et un accro'~sement des flux financiers en direction des pays en
développement.

15. Mlle DE SILVA (Sri Lanka) dit que l'augmentation continue de la part des
jeunes dans l'ensemble de la population et l'absence d'une politique permettant de
faire face à ce phénomène créent des problèmes majeurs sur les plans national et
international. Les jeunes constituent un groupe à haut risque, caractérisé par le
chômage et le sous-emploi. Il est encourageant de noter les progrès réalisés dans
la réalisation des objectifs de l'Année internationale de la jeunesse. De nombreux
gouvernements ont élaboré des politiques nationales en faveur des jeunes dans le
cadre de la planification intégrée du développement. A Sri Lanka, on estime que
les jeunes constitueront 50 % de la population totale d'ici l'an 2000. En
conséquence, le Gouvernement a formulé des politiques visant à permettre aux jeunes
de participer au développement socio-économique du pays.

16. Le Ministère des affaires de la jeunesse coordonne toutes les activités en
faveur des jeunes par l'intermédiaire du Conseil national des services en faveur
des jeunes, qui compte 3 500 clubs de jeunes dont l'objet est de promouvoir la
participation des jeunes aux programmes nationaux de développement. Des centres de
formation pour la jeunesse ont été créés en vue de développer les compétences dans
différents secteurs et la Société coopérative nationale des services pour la
jeunesse fournit des facilités de crédit, des conseils et des services en vue de
promouvoir des emplois indépendants parmi les jeunes.
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(Mlle De Silva, Sri Lanka)

17. A Sri Lanka, les facteurs politiques et sociaux ont provoqué des sentiments de
frustration et de l'agitation parmi les jeunes politiquement actifs et ont plongé
la société dans un état de violence. Le Gouvernement, s'efforçant de concilier les
divergences. a dû créer une commission chargée de faire rapport sur les causes de
l'agitation parmi les étudiants.

18. Mlle de Silva constate avec satisfaction que l'Office des Nations Unies à
Vienne remplit son mandat avec une grande efficacité et espère que l'Office recevra
les ressources nécessaires pour poursuivre son action. Il est rejouissant de
constater le succès des activités de l'Organisation. qui se traduisent par
l'élaboration de nouveaux programmes pour les jeunes et le renforcement des
activités centrées sur les jeunes dans le cadre du suivi de l'Année internationale
de la jeunesse. Il convient de féliciter l'Unesco pour le travail accompli dans ce
domaine.

19. Les organisations non gouvernementales ont un rôle essentiel à jouer dans la
promotion des activités concernant la jeunesse et la sensibilisation du public à
l'égard des problèmes des jeunes. Les relations entre les organes gouvernementaux
chargés des questions relatives à la jeunesse et les organisations non
gouvernementales doivent être renforcées. en particulier en ce qui concerne la
formulation de programmes en faveur des jeunes aux niveaux national et local.
L'enseignement joue un rôle essentiel dans l'exécution des programmes et politiques
relatifs à la jeunesse. Les politiques nationales en matière d'enseignement
doivent être orientées vers l'emploi et faire prendre conscience aux jeunes des
dangers de l'abus des drogues et des maladies sexuellement transmissibles. Les
activités de suivi de l'Année internationale de la jeunesse exigent un flux continu
de ressources financières. A cet égard. il est encourageant de noter que le Fonds
des Nations Unies pour la jeunesse a été en mesure d'atteindre ses objectifs en
fournissant les ressources indispensables aux activités relatives à la jeunesse.
Mlle de Silva espère que les ressources du Fonds augmenteront grâce aux
contributions volontaires. lors de la prochaine conférence des Nations Unies pour
les annonces de contributions aux activités de développement. en 1989. Enfin. sa
délégation pense aussi que le dixième anniversaire de l'Année internationale de la
jeunesse. en 1995. offrira une bonne occasion de lancer des activités mondiales
visant à renforcer les éléments relatifs à la jeunesse des programmes de
développement en formulant. en appliquant et en évaluant des stratégies faisant
participer les jeunes.

20. M. ERDOS (Hongrie) dit que l'amélioration du climat international a permis à
son pays de s'attaquer aux problèmes sociaux et économiques avec plus de vigueur.
Depuis quelques années. il est devenu de plus en plus clair que les structures
politiques. sociales et économiques établies en Hongrie sont devenues un obstacle à
la poursuite de son développement. Il est donc essentiel de trouver des solutions
qui conviennent aux conditions du pays. L'établissement d'un état de droit.
l'instauration d'une démocratie parlementaire et la mise en oeuvre de profondes
réformes éc~nomiques et sociales requièrent le concours de toutes les forces de la
nation. La tâche la plus difficile est de transformer une mentalité due à un Etat
tout-puissant et paternaliste en un Etat ouvert à l'innovation et prêt à prendre
des risques pour atteindre ses objectifs.
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(M. Erdos. Hongrie)

21. Le succès des réformes entreprises par la Hongrie peut contribuer à la
stabilité en Europe et permettre au peuple hongrois de rejoindre les rangs de ceux
qui se trouvent à l'avant-garde du progrès social, économique et technologique.
Les prochaines années seront décisives pour l'avenir de la Hongrie, qui doit, pour
réussir, compter sur ses propres forces, ses ressources et ses capacités, dans la
stabilité et la démocratie. La Hongrie espère bénéficier dans son entreprise de la
coopération et de l'assistance internationales, afin d'atteindre ses objectifs.

22. M. TAHA (Soudan) dit que la démocratisation des relations économiques
internationales est essentielle pour le maintien de la paix et de la sécurité
internationales. Il faut espérer que les progrès en matière de désarmement
libéreront des ressources financières pour le développement socio-économique des
pays en développement, ce qui est indispensable si l'on veut assurer une croissance
éconcmique internationale durable. M. Taha se félicite du Rapport sur la situation
sociale dans le monde, 1989. En Afrique, l'appauvrissement constitue une menace
réelle pour les structures sociales et économiques et la stabilité politique.
L'élimination de la pauvreté requiert une coopération économique internationale
authentique. Il faut prendre d'urgence des mesures équitables pour faire face à la
détérioration des termes de l'échange et alléger le poids de la date extérieure.
Certains pays ont réduit leur endettement grâce au rééchelonnement ou à
l'annulation de leur dette, mais le développement économique et le progrès social
ne peuvent être assurés sans un nouvel ordre économique international.

23. Des ressources financières suffisantes sont nécessaires pour protéger
l'environnement et réduire les menaces à l'environnement dans les régions en
développement exposées à des catastrophes. Les cycles de sécheresse, la
désertification, les infestations acridiennes, les inondations et les pluies
torrentielles ont grandement éprouvé les groupes de population vulnérables dans la
région dont fait partie le Soudan. L'assistance extérieure et le transfert des
connaissances scientifiques et techniques appropriées revêtent une importance
primordiale à cet égard. M. Taha espère qu'une coopération internationale accrue
permettra d'atteindre les objectifs de la Décennie internationale de la prévention
des catastrophes naturelles.

24. Les programmes d'ajustement structurel ne se sont pas attaqués aux causes
profondes de la crise économique en Afrique et n'ont pas répondu efficacement aux
besoins politiques, sociaux et culturels du continent. Ces programmes ne tiennent
pas compte des besoins humains et culturels et sont de trop courte durée. Le Cadre
alternatif africain de référence pour les programmes d'ajustement structurel en vue
du redressement et de la transformation socio-économique a pour objet de promouvoir
un développement économique durable et de développer les ressources humaines. A
cet égard, M. Taha espère que les institutions bilatérales et multilatérales
répondront aux besoins des pays africains et fourniront les ressources
nécessaires. Le Gouvernement soudanais estime que le développement des ressources
humaines est un élément central du développement socio-économique. Le Soudan
attache une grande importance à la promotion de la femme, qui constitue un facteur
essentiel du progrès social. M. Taha espère que le caractère suivi de l'examen et
de l'évaluation des Stratégies prospectives d'action de Nairobi permettra d'aboutir
à des recommandations concrètes en vue d'atteindre les buts fixés.
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(M. Taha, Soudan)

25. La détérioration des conditions socio-économiques dans les pays en
développement accroît la criminalité. A cet égard, il faut assurer un financement
suffisant de l'Institut régional africain des Nations Unies pour la prévention du
crime et le traitement des délinquants et la tenue prochaine du huitième Congrès
des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants
revêt une grande importance.

26. La préparation de la Stratégie internationale du développement pour la
quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement est une activité très
utile. Le Gouvernement soudanais insiste sur la nécessité d'accorder l'attention
qu'il mérite au développement des ressources humaines et estime que les résolutions
1989/55 et 1989/120 du Conseil économique et social revêtent une importance
particulière à cet égard.

27. On peut se féliciter de la contribution de l'Organisation des Nations Unies à
l'application de la Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine
social. A cet égard, M. Taha note avec satisfaction le rôle joué par le PNUD, le
PAM, l'OMS, l'UNICEF et l'Unesco. Les activités des organisations non
gouvernementales en faveur du progrès social sont très utiles aussi et devraient
être intensifiées.

28. M. KOENIG (République fédérale d'Allemagne) dit que la situation sociale des
personnes âgées revêt une importance particulière dans son pays parce qu'elles
constituent un pourcentage croissant de la population. C'est pourquoi son
gouvernement a mis en place d'importants programmes visant à encourager
l'indépendance des personnes âgées pour une durée aussi longue que possible et
présentera sous peu la première étude approfondie sur la situation des personnes
âgées. Son gouvernement appuie pleinement le Fonds d'affectation spéciale des
Nations Unies concernant le vieillissement et lui a versé 25 000 dollars, affectés
aux réfugiés âgés en Ouganda.

29. Il convient aussi d'accorder une grande attention aux problèmes relatifs à la
jeunesse. Au niveau international, il faut accroître l'échange d'informations sur
le traitement des questions relatives aux jeunes et améliorer, au moyen de projets
appropriés, la coopération avec les pays du tiers monde en matière de politiques
relatives à la jeunesse. Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne met
l'accent sur le renforcement de la solidarité entre les jeunes, l'amélioration de
la compréhension entre les générations et le renforcement de la responsabilité
sociale. Il encourage la participation active de la jeunesse à la vie politique,
économique et culturelle du pays et accorde un rang de priorité élevé à la
formation professionnelle et à la création d'emplois.

30. La République fédérale d'Allemagne met aussi l'accent sur les contacts
internationaux entre jeunes, qui permettent de dissiper les malentendus, et elle
salue l'amélioration des communications entre l'Organisation des Nations Unies et
les organisations non gouvernementales de jeunes, mais en souhaitant que les
procédures soient simplifiées afin d'éviter des dépenses supplémentaires.
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31. Il convient d'accroître les activirp's en faveur des handicapés et la
République fédérale d'Allemagne est parvenue, grâce à des comités nationaux, à
mieux intégrer les handicapés et leurs familles dans la société; elle continuera à
oeuvrer en vue d'améliorer la situation des handicapés, non seulement en République
fédérale mais aussi, au moyen de la coopération bilatérale, dans les pays en
développement.

32. La délégation de la République fédérale d'Allemagna attache une grande
importance au huitième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le
traitement des délinquants, qui doit se tenir en 1990. Il devrait apporter des
contributions importantes dans les domaines essentiels du droit pénal et de la
criminologie, ainsi qu'en ce qui concerne le rôle du droit pénal dans la protection
de l'environnement. M. Koenig espère que le Congrès approuvera aussi un projet de
résolution élaboré par son pays sur le rôle du droit pénal dans la protection de la
nature et de l'environnement. La délégation de la République fédérale d'Allemagne
est heureuse aussi de savoir que l'Ensemble de règles minima pour l'élaboration de
mesures non privatives de liberté, appelé aussi "Règles de Tokyo", sera aussi
présenté au Congrès pour adoption. Il faudra poursuivre le débat sur cet
instrument. Son application nécessitera peut-être l'élaboration d'autres règles.

33. L'année internationale de la famille qu'il est proposé de proclamer aiderait à
améliorer la situation de la famille en tant que facteur important pour la
formulation des politiques de protection sociale. Etant donné que les formes et
les modèles de famille diffèrent considérablement d'un Etat Membre à l'autre,
chaque pays doit déterminer sur une base nationale quel sera le modèle familial
pris en compte dans ses activités à l'occasion de l'Année internationale de la
famille.

34. M. SLABY (Tchécoslovaquie) dit que l'expérience acquise jusqu'ici dans
l'application des principes de l'Année internationale de la jeunesse montre que les
problèmes de la jeunesse doivent être traités en tant qu'élément de la
planification du développement intégré aux niveaux national et international. Elle
prouve également qu'il est souhaitable de créer un mécanisme national pour
coordonner les efforts et assurer une consultation systématique entre l'Etat et les
représentants des jeunes.

35. En Tchécoslovaquie, les problèmes de la jeunesse intéressent tous les organes
gouvernementaux compétents. Une organisation sociale de jeunes, où tous les
groupes sociaux sont représentés, joue un rôle actif dans l'élaboration de la
politique relative aux jeunes; en outre, des représentants de la jeunesse
participent à àes réunions conjointes avec le Gouvernement et à l'élaboration d'une
nouvelle loi sur la politique gouvernementale en matière de protection des enfants
et d~s jeunes. La famille est considérée comme la base de l'éducation sociale des
jeunes et du développement de leurs capacités et compétences. L'aide sociale aux
familles ayant des enfants, financée par 8 % environ du revenu national, est un
moyen efficace de protection des jeunes par la société. La tâche la plus
importante et la plus urgente, toutefois, est d'utiliser davantage les capacités
créatrices des jeunes et de renforcer leur participation active aux affaires
publiques.

1 • ••
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36. La délégation tchécoslovaque souligne l'importance des consultations
interrégionales en vue de mener une action internationale efficace pour régler les
problèmes sociaux.· La Tchécoslovaquie a joué un rôle important dans une réunion
récente des membres du Bureau de la Conférence européenne des ministres des
affaires sociales à Varsovie. Dans l'élaboration des programmes de développement
social et économique, elle tient compte des directives adoptées lors de la
Consultation interrégionale sur les politiques et les programmes de protection
sociale orientés vers le développement qui s'est tenue à Vienne en 1987, approuvées
par la résolution 42/125 de l'Assemblée générale.

37. En ce qui concerne la que~cion du vieillissement, l'Organisation des
Nations Unies doit jouer un rôle important dans l'application du Plan d'action
international sur le vieillissement, et les pays Membres doivent examiner les
mesures supplémentaires recommandées dans le rapport du Secrétaire général
(A/44/420 et Add.1). En Tchécoslovaquie, on prend actuellement des mesures au
titre du programme intitulé "Préparation au troisième âge". La protection des
personnes âgées est fondée sur le droit constitutionnel au travail et à la sécurité
sociale pour le troisième âge, et encourage ces citoyens à rester autosuffisants et
à participer à la vie active aussi longtemps que possible.

38. Une question tout aussi importante est celle de la coopération internationale
pour résoudre les problèmes complexes des personnes handicapées. Le rapport du
Secrétaire général (A/44/406/Rev.1) signale que la Décennie des Nations Unies pour
les personnes handicapées n'a pas répondu à l'attente de la communauté
internationale ni à celle des personnes handicapées elles-mêmes. Il ne suffit pas
d'adopter des résolutions: sans action nationale adéquate, cette décennie risque
de s'achever sans que ses objectifs soient réalisés.

39. Conformément au Programme d'action mondial, l'objectif de la Tchécoslovaquie
est de garantir aux personnes handicapées un statut égal au sein de la société et
une valeur sociale égale. Tous les efforts sont déployés en vue de créer un climat
favorable à leur intégration dans la société et dans le monde du travail. Suite à
l'Année internationale des personnes handicapées, la Tchécoslovaquie a adopté un
plan de promotion de la protection des personnes handicapées jusqu'en 1991. Les
problèmes de groupes particuliers, tels que les personnes malentendantes et
malvoyantes, font l'objet d'une attention accrue.

40. En ce qui concerne la prévention du crime et la justice pénale, la
Tchécoslovaquie joue un rôle actif dans l'application du Plan d'action de Milan et
dans les travaux préparatoires du huitième Congrès des Nations Unies pour la
prévention du crime et le traitement des délinquants. La prévention est la
stratégie la plus importante et des mesures préventives figureront dans le plan de
développement économique et social du Gouvernement. Des amendements au Code pénal
sont en cours d'élaboration. Des efforts sont déployés en vue d'améliorer les
conditions d'emprisonnement et de détention ainsi que les droits des prisonniers.

41. En ce qui concerne la condition et le rôle de la famille dans le processus de
développement, la délégation tchécoslovaque accueille avec satisfaction la
proposition de proclamation d'une année internationale de la famille et appuie les
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recommandations figurant dans le document À/44/407. La Tchécoslovaquie accorde une
grande importance à la coopération régionale pour les questions de politique
concernant la famille et a organisé la Conférence régionale européenne de juin en
coopération avec l'Àssociation internationale de la sécurité sociale (ÀISS), qui a
évalué les effets de la ~roissance démographique sur les politiques suivies par les
Etats européens en matière de population. En Tchécoslovaquie, la famille est
considérée comme l'unité juridique et sociale de base et fait l'objet d'une
attention permanente de la part des organes gouvernementaux intéressés. L'aide
sociale aux familles ayant des enfants fait partie intégrante des plans de
développement social et économique. Une politique gouvernementale à long terme
concernant la famille est en cours d'élaboration en vue de créer les conditions qui
permettront aux familles de s'acquitter de leur rôle de façon harmonieuse.

42, M. GÀLÀL (Egypte) dit que, parmi les activités réalisées par son gouvernement
en ce qui concerne ses politiques et programmes intéressant les jeunes en 1988
et 1989, figurent la distribution de terres désertiques mises en culture à un
certain nombre de diplômés d'agriculture, l'octroi de dons à des jeunes pour leur
permettre de réaliser des projets d'investissement dans leur domaine de compétence,
la fourniture de crédits à de jeunes entrepreneurs et l'octr.oi de la priorité aux
jeunes couples pour l'obtention d'un logement.

43. Les jeunes ont répondu à l'appel lancé par le Gouvernement concernant leur
participation à un certain nombre de projets, notamment la restauration de sites
archéologiques dans la capitale, l'exécution de campagnes d'alphabétisation et les
activités de mise en culture de terres. Le Conseil suprême de la jeunesse et des
sports a organisé des camps de jeunes aux niveaux national et régional et a conclu
un certain nombre d'accords avec des pays européens et asiatiques en vue de
renforcer les liens entre les jeunes Egyptiens et les jeunes d'autres pays. En
coopération avec d'autres organes internationaux, tels que le Conseil suprême des
affaires islamiques, il a organisé pour des jeunes de pays islamiques des camps
axés sur le renforcement de la foi religieuse et des principes moraux, sur la
nécessité d'une participation active au développement et sur la sensibilisation
accrue ~ux dangers de la toxicomanie, de la perversion sexuelle et de l'extrémisme
religieux ou politique, par lesquels les jeunes peuvent se trouver coupés du
courant dominant de la société.

44. Dans le cadre conceptuel du défi et de la réaction, ce sont les jeunes qui
réagissent le plus au défi. Le défi de la technologie moderne exige une réaction
adéquate de la part des jeunes en ce qui concerne sa maîtrise et son utilisation
pour le développement de la société. Le défi de l'occupation a entraîné la
réaction des "enfants des pierres" en Palestine. La dissémination du syndrome
d'immunodéficience acquise (SIDÀ) met en lumi~"~ la nécessité de promouvoir les
valeurs morales inculquées par les grandes religions au cours de l'histoire en tant
que réaction efficace au défi de la délinquance et de la déviance morale ou
sexuelle qui touche une partie de la jeunesse. L'Organisation des Nations Unies
doit être un bastion de moralité dans le monde moderne, de même qu'elle est un
bastion de démocratie,
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45. Une conférence des ministres arabes de la jeunesse à laquelle participent
20 Etats arabes se tient actuellement au Caire et. parmi d'autres questions. elle
examinera celle de l'appui aux jeunes Palestiniens dans les territoires occupés.
L'Egypte a fait don d'un emplacement pour y construire le siège du mouvement des
boy-scouts arabes. dont le coût de construction est estimé à 3 millions de dollars.

46. La Charte internationale des droits de l'homme a souligné le fait que la
famille était la cellule naturelle et essentielle de la société, En ce qui
concerne le rôle de la famille dans le processus de développement. la délégation
égyptienne est d'avis que la promotion des valeurs familiales est la meilleure
garantie du progrès social et de la prévention de la délinquance juvénile. Etant
donné la place importante qu'elle accorde à la famille. l'Egypte appuie la
proclamation d'une année internationale de la famille. La famille doit être
protégée de la désintégration et c'est l'affaiblissement du rôle de la famille dans
la société qui a entraîné l'intensification du crime parmi les jeunes ainsi qu'un
accroissement de la toxicomanie et de l'alcoolisme.

47. La délégation égyptienne appuie fermement l'application du Programme d'action
mondial concernant les personnes handicapées. L'Egypte a construit des foyers pour
les personnes âgées. et des allocations spéciales sont versées à ceux qui ne
reçoivent pas de pension des diverses institutions gouvernementales. En raison des
valeurs traditionnelles de la sociécé égyptienne. les familles prennent
particulièrement soin de leurs membres âgés et handicapés. Pour sa part, l'Etat
élabore actuellement des programmes supplémentaires destinés aux personnes âgées et
aux personnes handicapées, accorde des dispenses de douanes aux personnes
handicapées pour l'importation d'appareils de prothèse et s'efforce de créer des
écoles destinées aux personnes handicapées.

48. Les points regroupés dans la liste à l'étude sont étroitement liés entre eux.
La situation sociale mondiale, et en particulier celle qui règne dans les pays en
développement. exige un examen approfondi et une approche intégrée si l'on veut
réaliser le progrès social dans un cadre de principes qui tiennent dûment compte de
la protection des jeunes. des personnes âgées, des personnes handicapées et de la
famille en tant qu'éléments essentiels de l'ordre social.

49. Mme KALMYK (Union des Républiques socialistes soviétiques) dit que même les
pays développés doivent faire face à des problèmes sociaux de plus en plus
complexes et que des efforts internationaux concertés sont nécessaires pour les
régler. Le Rapport sur la situation sociale dans le monde de 1989 (ST/ESA/2l3)
identifie clairement les principaux problèmes sociaux. Il apparaît aussi
çlairement que dans une communauté mondiale interdépendante. aucun pays ne peut
résoudre ses propres problèmes aux dépens des autres sans que cela n'entraîne des
effets nuisibles pour tous. De nouvelles approches sont nécessaires pour combattre
la polarisation traditionnelle et les affrontements idéologiques et politiques
entre les Etats. L'Union soviétique continuera d'assurer des débats pragmatiques
et non confrontationnels sur les problèmes sociaux en vue de parvenir à des
résultats concrets.
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(Mme Kalmyk, URSS)

50. L'Organisation des Nations Unies doit jouer un plus grand rôle en rappelant
aux Etats leurs responsabilités dans le domaine social. C'est la seule
organisation capable d'intégrer l'expérience nationale et régionale pour régler les
problèmes sociaux et coordonner les efforts faits à cette fin. La délégation
soviétique appuie les conclusions et les propositions présentées par le Directeur
général de l'Office des Nations Unies à Vienne: l'Union soviétique appuiera
inconditionnellement les programmes et les plans de ce dernier. Elle se déclare
également en faveur du renforcement du Centre pour le développement social et les
affaires humanitaires.

51. En Union soviétique, l'vpinion publique est de plus en plus sensible au fait
que les objectifs de la perestroïka ne peuvent être réalisés sans changements
qualitatifs importants au sein de la société. Il faut accorder une attention
nouvelle aux problèmes sociaux négligés précédemment dans des domaines tels que le
niveau de vie, l'éducation, la santé, le crime et la toxicomanie. Les efforts
législatifs sont axés sur l'élargissement de la liberté économique et politiq~e,

qui aura un effet immédiat sur l'évolution sociale. Les efforts faits pour
améliorer l'éducation, le logement et la santé ainsi que pour combattre le crime et
relever les salaires, les pensions et l'aide sociale ont déjà beaucoup progressé.

52. L'Union soviétique se déclare en faveur d'une confrontation internationale des
expériences en ce qui concerne les problèmes sociaux. Elle a accueilli, en
août 1989, un séminaire international sur les problèmes des personnes handicapées
et contribuera par tous les moyens possibles à la réalisation des objectifs de la
Décennie des Nations Unies pour les personnes handicapées.

53. L'Union soviétique se prononce également en faveur d'une plus grande
coopération internationale concernant les questions relatives à la jeunesse et
accueille avec satisfaction l'inscription d'un point sur l'intégration des jeunes
dans la société à l'ordre du jour de 1991 de la Commission du développement
social. L'Union soviétique se félicite des efforts faits à l'échelon international
pour résoudre le problème de l'analphabétisme. La famille est essentielle à la
santé de la société; la délégation soviétique apprécie vivement le rapport du
Secrétaire général ~r la famille publié sous la cote A/44/407 et appuie la
recommandation tendant à proclamer l'année 1994 "Année internationale de la
famille". Le crime devient un problème de plus en plus grave dans de nombreuses
régions du monne, et la délégation soviétique estime que le huitième Congrès des
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, qui
doit se tenir en 1990 à La Havane, contribuera de façon importante à renforcer la
coopération internationale dans ce domaine. On devrait accorder une attention
particulière au crime organisé et l'Union soviétique participera aux efforts
bilatéraux et multilatéraux qui seront faits pour lutter contre ce type de
criminalité.

54. Sur le plan organisationnel, on peut améliorer le traitement des problèmes
sociaux en renforçant le rôle de la Commission du développement social et la
délégation soviétique appuie les recommandations formulées à cet effet.
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55. La Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social, dont
les objectifs sont loin d'avoir été réalisés. est extrêmement précieuse dans la
mesure où elle donne des orientations pour aborder les problèmes du développement
social à l'échelle internationale, et ses objectifs doivent être dûment reflétés
dans la stratégie du développement pour la quatrième décennie des Nations Unies
pour le développement.

56. M. RALEBITSO (Lesotho) dit que le développement social ne peut être réal~sé en
l'absence de progrès économique et sans un climat politique international stable.
L'indépendance accrue vers laquelle on s'oriente à l'heure actuelle ne peut être
réalisée véritablement que dans le cadre d'un système plus juste et équitable de
relations sociales internationales. Le Rapport sur la situation sociale dans le
monde, 1989, et en particulier son annexe intitulée "La situation sociale critique
en Afrique", montre clairement qu'il reste encore beaucoup à faire. Les avantages
sociaux acquis au cours des années 70 ont soit disparu soit sérieusement diminué au
cours des années 80 et la crise sans précédent que connaît le continent africain a
provoqué l'effondrement des économies. Le progrès humain a été gravement sapé par
la détérioration de l'enseignement ainsi que par la f9ë~' la malnutrition et la
famine, la réapparition de maladies endémiques, la sécheresse et la dégradation de
l'environnement. Les premiers efforts faits pour atteindre les objectifs de la
Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social ont été
gravement entravés. Le Lesotho a néanmoins réaffirmé son engagement à l'égard du
développement social, a identifié des domaines d'action prioritaires et a entrepris
de mobiliser ses ressources nationales réduites pour atteindre ces objectifs. Il
lance un appel à la communauté internationale, aux institutions spécialisées du
système des Nations Unies et aux organisations non gouvernementales afin qu'elles
accroissent leur coopération et leur aide à ces fins.

57. En ce qui concerne le point 113 de l'ordre du jour, bien que le statut et la
condition de la famille varient d'un pays à l'autre, il ne devrait pas y avoir de
restrictions en ce qui concerne la capacité des familles de contribuer au bien-être
de leurs membres et de la société dans son ensemble. Les programmes nationaux
devraient être conçus de manière à aider les familles.

58. En ce qui concerne le point 102 de l'ordre du jour, la délégation du Lesotho
est inquiète de voir la recrudescence de la criminalité liée aux drogues et de la
délinquance juvénile. Au Lesotho, plus de la moitié des personnes emprisonnées
sont de jeunes hommes et de jeunes femmes âgés de 19 à 30 ans. Une enquête récente
montre une diminution considérable du taux de criminalité due à l'éducation
publique et à une instruction spéciale pour informer les adolescents des effets
néfastes du crime. La probation a été développée et pourrait se substituer à
l'emprisonnement. A cet égard, le Lesotho demande aux organes compétents de
l'Organisation des Nations Unies de fournir des informations ainsi qu'une aide
financière et matérielle.

59. Mlle AL-HAMAMI (Yémen) dit que, pour une société qui n'est entrée que depuis
27 ans dans le monde moderne, qui a longtemps souffert sous un régime anachronique
et dont les membres ont été privés des droits de l'homme les plus élémentaires, le
processus de développement n'est pas chose facile. L'analphabétisme est l'un des
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indicateurs les plus frappants de l'arriération, qui est l'ennemie du
développement. La véritable richesse d'un Etat réside dans sa capacité de mettre
en valeur ses ressources humaines. Pleinement conscient de ce fait, le
Gouvernement yéménite a déployé tous les efforts possibles en faveur du
développement. Les progrès réalisés n'auraient pas eté possibles sans la pleine
participation de la population en tant que partenaire à part égale de l'Etat.

60. Le Yémen a commencé à adopter des mesures concrètes tendant à réali3er les
objectifs de l'Année internationale de la jeunesse. Il accorde une import~nce

particulière au secteur de la jeunesse car, en tant que pays en développement, il a
un besoin pressant de promouvoir la participation des jeunes au développement en
vue d'utiliser au mieux les ressources dont il dispose. Un ministère de la
jeunesse a été créé et l'organisation de camps d'été de jeunes a donné des
résultats positifs: l'accent a été mis sur leur participation active au
développement général du pays.

61. Les principes de l'islam, qui préconisent la compassion et la fraternité, sont
à la base de la solidarité de la société yéménite et expliquent que le
vieillissement ne soit pas un problème. La famille assume directement l'entière
responsabilité des personnes âgées et ces dernières vivent dignement jusqu'à leur
mort au sein de leur famille. L'Etat accorde néanmoins beaucoup d'attention à la
question du vieillissement et le Ministère des affaires sociales et du travail
contrôle la protection des personnes âgées et verse une allocation mensuelle à
celles qui se trouvent dans le besoin.

62. Le problème des personnes handicapées n'est plus une question purement
nationale: c'est une préoccupation humanitaire aussi bien pour les pays
industrialisés que pour les pays en développement, bien que les personnes
handicapées constituent un pourcentage plus élevé de la population dans les pays en
développement. Les négliger priverait la société de ressources humaines
essentielles, et des mesures efficaces doivent être prises pour assurer leur
rééducation et leur formation ainsi que pour les intégrer dans le monde du
travail. Un premier stage de formation s'est tenu à Sanaa en septembre 1989 avec
la participation d'un certain nombre d'experts de l'OIT spécialistes de la
formation professionnelle des personnes handicapées, qui ont félicité le
Gouvernement des efforts qu'i: a accomplis malgré ses modestes ressources.

63. Dans tout examen de la liste des points sociaux et humanitaires dont est
saisie la Commission, le triste sort du peuple palestinien dans les territoires
occupés ne peut être passé sous silence. Depuis le début du soulèvement,
80 000 Palestiniens ont été blessés, dont 6 000 de façon grave et, selon de
nombreuses informations, 30 % des victimes étaient des enfants. Le nombre des
personnes handicapées s'est accru de façon alarmante en raison de la brutalité des
forces d'occupation israéliennes à l'égard de personnes innocentes qui cherchent à
défendre leurs droits et à recouvrer leur patrie.
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64. Mme STRAPHORST (Suriname) dit que le rapport du Secrétaire g0néral sur la
coopération internationale en vue d'éliminer la pauvreté dans les pays en
diveloppement (A/44/467) mcntre que la crise économique des années 80 a eu des
effets néfastes en Af.ique et a interrompu l'amélioration de la situation des
personnes démunies enregistrée en Amérique latine au cours des années précédentes.
La pauvreté est redevenue un grave sujet de préoccupation pour de nombreux pays en
développement ainsi que pour la communauté internationale. Dans la région de
l'k~érique latine et des Caraïbes, plus de 40 % de la population vit dans la
pauvreté et ne peut même pas satisfaire ses besoins les plus fondamentaux. La
majorité des pauvres sont des femmes et des enfants, qui constituent les groupes
les plus vulnérables.

65. Les causes principales de cette situation, qui a son or~g~ne dans les
déséquilibres internationaux, sont les termes de l'échange, les restrictions
financières, les ta~x d'intérêt élevés, l'impact de la dette extérieure, les
programmes d'ajustement restrictifs, la baisse de l'aide publique au développement
et l'intensification du protectionnisme des pays industrialisés. Certains pays
sont également affectés par la course aux armements, le trafic de drogues, le
terrorisme international et les problèmes liés à l'environnement.

66. Les gouvernements des pays en développement ont introduit des réformes
audacieuses en vue de relancer leur économie, mais ils se sont rendu compte que
sans aide extérieure massive, la croissance économique et le développement social
étaient impossibles. L'adoption de la Déclaration sur le progrès et le
développement dans le domaine social implique un engagement de la part des pays
Membres de l'Organisation des Nations Unies à mettre en oeuvre des stratégies de
développement ayant pou~ objectif essentiel d'améliorer le bien-être des
individus. La communauté internationale doit examiner des mesures globales visant
à permettre aux pays e~ développement d'appliquer cette déclarat:on. Le
Gouvernement surinamais souhaiterait que le prochain Rapport sur la situation
sociale dans le monde examine les principaux facteurs qui influencent le progrès
social et déterminent le niveau de vie, ainsi que les perspectives de changement,
en accordant une attention particulière aux pays en développement.
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La séance est levéE 18 heures.
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